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Aux jeunes, 
pour qu’ils prennent le meilleur de la génération précédente 
mais n’hésitent pas à faire table rase de quelques-unes de ses certitudes !
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Avertissement


Dans ce livre, j’espère ne pas choquer, notamment ceux qui ont l’habitude de s’exprimer avec élégance et modération.

Mais, compte tenu de la gravité de la crise que nous avons traversée et de celle qui se prépare, j’ai éprouvé le besoin de parler directement, sans langue de bois.

Dans un souci pédagogique, les intertitres sont rédigés de manière à présenter en quelques mots le résumé le plus exact possible du développement qui suit. Le lecteur pourra ainsi, s’il juge un développement un peu austère, par exemple sur certaines réformes qui concernent les marchés financiers, passer au paragraphe suivant et ne retenir que l’intertitre.

Ce livre n’a pas pour objet de dénoncer les « populismes », mais ceux qui en sont la cause. Les dirigeants actuels nous disent être inquiets de leur montée. Qu’ils aient le courage de s’interroger sur les politiques qu’ils conduisent ! Qu’ils écoutent leurs concitoyens ! Les populismes disparaîtront aussitôt, comme la neige au soleil.









« La difficulté n’est pas tant de comprendre les idées nouvelles, elle est d’échapper aux idées anciennes qui ont poussé leurs ramifications dans tous les recoins de l’esprit des personnes ayant reçu la même formation que la plupart d’entre nous. »

John Maynard Keynes1




« Il y a trente ans aux États-Unis et dans le reste du monde occidental, nous avons commencé l’expérience. Cette expérience avait deux éléments : la baisse des impôts pour relancer l’investissement, avec Reagan et Thatcher, et la déréglementation pour donner plus de liberté. Aujourd’hui, après trente ans de cette expérience, on se rend compte que c’est un échec abyssal.

« La croissance a baissé et les inégalités ont augmenté, à tel point que tous les bénéfices de la croissance de ces trente dernières années sont allés aux plus riches alors que la grande majorité des citoyens a connu la stagnation. Une large proportion de la population a connu le déclin et les jeunes sont des victimes de cette expérience ratée. »

Qu’est-ce que l’on peut faire pour combler ce fossé ?

« Cela va demander des changements politiques et les gens vont devoir remettre en question certaines des fondations mêmes de nos sociétés. Je pense que les jeunes vont commencer à poser toutes les questions et notamment : est-ce que la zone euro, est-ce que la monnaie unique, est un projet qui a réussi ?

« Cette monnaie s’est faite contre la croissance et ce sont les jeunes, quand l’économie connaît un chômage élevé, qui souffrent le plus. »

Joseph Stiglitz2











Notes


                    1. Préface de la première édition anglaise de la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie (1936), trad. fr. Jean de Largentaye, Paris, Payot, 1942.

                


                    2. Entretien du Prix Nobel d’économie américain avec François Lenglet, « L’Angle éco », France 2, 31 mai 2016.
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            UNE GÉNÉRATION QUI A FAIT MONTER LES « POPULISMES »

            Responsable et coupable

            
                « Toutes les chimères politiques sont appelées un jour ou l’autre à se briser sur les réalités historiques. »

                Philippe Séguin1

            

            
                Les intellectuels qui occupent le champ médiatique et les politiques qui sont aux manettes en France depuis une trentaine d’années me font parfois penser à des canards à qui les événements auraient coupé la tête mais qui courraient toujours…

                Crise financière de 2007-2008, précarité et inégalités grandissantes, amorce de désintégration de l’Europe, rien n’y fait ! Les discours sont toujours les mêmes, récités comme un catéchisme. Jamais le doute n’habite ces intellectuels et ces politiques. Ils ne peuvent qu’avoir raison. La finance doit être réformée ? Vous allez fermer le robinet du crédit ! La croissance est faible, le chômage reste dramatiquement élevé ? Faites donc les réformes structurelles ! L’Europe se divise ? Il faut davantage d’intégration ! Les Britanniques décident de quitter l’Union européenne ? Ils vont vivre une terrible épreuve ! En paraphrasant le jeune Horace face à son souverain, on serait tenté de dire : « On se défend mal contre l’avis d’un sachant et le plus innocent devient soudain coupable quand aux yeux de la doxa il paraît condamnable »…

                Notre démocratie serait-elle en train de s’en aller, doucement, sans faire de bruit, à force de morale et de politiquement correct diffusés à grande échelle par les politiques et les médias depuis si longtemps ? Lorsque je m’aventure à évoquer l’euro avec des politiques, des économistes ou des financiers, en laissant entendre qu’il serait peut-être temps de faire le bilan et de réfléchir à un autre système devant tant d’échecs, je vois le visage de mes interlocuteurs qui se fige avec un zeste de commisération. J’ai l’impression d’être cet adolescent un peu turbulent qui vient de casser un vase ancien ! Les réponses fusent avant même que l’on ait fini de poser la question et la morale prend immédiatement le dessus sur le raisonnement économique. Critiquer l’euro, c’est tourner le dos à l’Europe. Vouloir sortir de l’euro ou le réformer pour donner plus de flexibilité monétaire aux États, c’est inévitablement plonger dans le chaos.

                Et si finalement ces discours fébriles ressemblaient au chant du cygne ? Après avoir imposé un virage libéral et fédéral au milieu des années quatre-vingt, conscients que leur heure va venir de passer la main, convaincus au fond d’eux-mêmes qu’ils ont fait une énorme erreur mais refusant de la reconnaître, nos gouvernants font une dernière tentative : démontrer que si l’Europe se meurt, si la finance s’égare, c’est parce qu’on les a empêchés d’en faire davantage, parce que la feuille de route définie par les vrais Européens, par les vrais libéraux, n’a pas été appliquée. Ce serait en quelque sorte nous tous, les coupables, nous qui avons douté que l’on puisse faire l’Europe en un tour de main, nous qui avons pensé qu’il était criminel de laisser prospérer une finance sans contrôle, nous qui, de gauche, de droite ou du centre, sommes désormais rangés dans le camp des « populistes » pour oser prendre la parole.

                
                Jean-Pierre Chevènement montre, dans 1914-2014. L’Europe sortie de l’Histoire ?2, études d’historiens à l’appui, comment, contrairement à la légende d’un enthousiasme guerrier des deux côtés du Rhin, la Première Guerre mondiale a été déclenchée par un cénacle de dirigeants, notamment l’état-major militaire allemand. Lorsqu’elles avancent seules, une idée fixe en tête, les élites peuvent faire basculer le monde vers le pire. Dans les années 1930, une génération de politiques, d’économistes, d’intellectuels, s’est acharnée à rétablir un système monétaire qui avait fonctionné remarquablement jusqu’à la Première Guerre mondiale, l’étalon-or. Ce système était fait pour un monde où les comptes extérieurs sont équilibrés ou légèrement déséquilibrés. Or la guerre puis la crise de 1929 avaient bouleversé les équilibres économiques. Le résultat de cette obstination à vouloir rétablir un système périmé fut sinistre : la déflation des années 1930, puis la guerre de 1939-1945. Et que dire de l’aveuglement des dirigeants politiques et de l’état-major de l’armée française dans les dernières années de la IIIe République alors que le colonel de Gaulle ne cessait de réclamer la création d’une armée professionnelle dotée de divisions blindées ? Devait-on reprocher à de Gaulle d’affaiblir la France par ses écrits contestataires et de faire ainsi le jeu de l’Allemagne ? Les exemples de naufrages d’élites intellectuelles, politiques et militaires sont nombreux dans l’histoire.

                Aujourd’hui, alors que l’Europe traverse une crise que personne n’aurait imaginée au début des années 2000, dire les choses est essentiel, même si cela doit déplaire. On ne va tout de même pas s’abstenir d’émettre des critiques sous prétexte qu’elles pourraient faire monter un peu plus le danger populiste !

                Lorsque les circonstances deviennent graves, le devoir des gouvernants ne serait-il pas de mettre de côté leur idéologie, non pas pour trahir leurs engagements initiaux, mais pour tourner leur regard vers leur peuple ? John Kenneth Galbraith, évoquant Franklin Delano Roosevelt, avait une belle définition des hommes d’État : ceux qui « font face sans équivoque, en leur temps, à l’inquiétude majeure du peuple3 ». Le pragmatisme et l’humilité intellectuelle conduisirent par exemple Roosevelt à quitter l’étalon-or, contre l’avis des milieux d’affaires, et à relancer la dépense publique alors qu’il était un adepte de la rigueur budgétaire.

                Face à une situation économique, sociale et politique très tendue, serait-il si déshonorant de faire preuve d’un peu de pragmatisme, de lever le pied dans l’obsession fédéraliste, dans la surenchère libérale, de faire ainsi retomber la colère et de donner sa chance à une plus grande cohésion sociale ?

                
                    Depuis le milieu des années 1980, ils sont habités par les démons du dogmatisme

                    Errare humanum est, perseverare diabolicum… Comment des dirigeants politiques aux qualités intellectuelles parfois remarquables, aux intentions souvent louables, ont-ils pu s’égarer pendant autant d’années et avec autant d’obstination, en ne doutant jamais d’un cap qu’ils avaient décidé une fois pour toutes plusieurs décennies auparavant ?

                    Quelques jours après la sortie de mon livre sur la crise financière, en octobre 20134, j’avais eu le plaisir d’être invité dans l’émission de France Inter « Les Matins ». Une atmosphère chaleureuse, mais sans concession, avait régné depuis le début de l’émission quand Thierry Pech m’avait interrogé à propos de l’euro. Après m’avoir dit qu’il était en accord avec une grande partie du livre, celle qui concerne les excès de la finance, il s’était étonné qu’après autant de propos raisonnables on puisse écrire que la fin de la monnaie unique ne serait pas le chaos. Cela ne pouvait que « faire le jeu de Marine Le Pen »… Ciel ! Moi, rabatteur pour le Front national ? Un peu interloqué par cette irruption de la politique dans un débat jusque-là économique, j’avais répondu que, précisément, c’est le fait que les partis traditionnels refusent d’ouvrir le débat sur ce sujet qui conduit les électeurs à quitter ces partis pour le Front national. Le refus du débat autour de l’euro est un énorme cadeau fait au Front national.

                    Thierry Pech m’avait gentiment taquiné. Je ne lui en veux naturellement pas. Néanmoins, j’observe depuis quelque temps qu’il est de plus en plus difficile d’évoquer l’euro sans que la référence au Front national surgisse dans la discussion, sans que l’on vienne vite coller une étiquette sur le front de l’insoumis. De manière plus générale, la référence systématique au « populisme » dès que l’on évoque la souveraineté ou les problèmes de l’euro n’est pas très agréable. Comme si l’attachement à la souveraineté n’était pas naturel comme dans n’importe quel autre pays du monde ! Y aurait-il une exception française ? Les intellectuels et les politiques qui utilisent ces procédés enfantins se rendent-ils compte à quel point ils jouent un jeu dangereux ? Ils n’apprécient peut-être pas que le peuple manifeste bruyamment son désaccord, mais ce bruit s’appelle la démocratie.

                    Condamner le recours au référendum en affirmant que les gens y « votent plus avec leurs tripes qu’avec leur intellect », expression que l’on retrouve de plus en plus souvent sous la plume de politiques et de journalistes, ce n’est pas servir la démocratie. C’est attiser la révolte. Au lendemain du référendum britannique sur le « Brexit », Daniel Cohn-Bendit, qui ne craint pas, lui non plus, d’allumer des incendies, déclarait dans un bel élan démocratique face à un ambassadeur du Royaume-Uni éberlué qui venait d’affirmer qu’il fallait respecter le choix du peuple britannique : « Cette victoire, c’est vrai, c’est la démocratie, c’est la victoire du mensonge5 » !

                    Si l’Europe est malade, c’est précisément parce que l’on cherche à la construire en n’y associant pas le peuple et que, dans les rares occasions où ils sont invités à s’exprimer, on a vite fait de vouloir oublier ce qu’ils ont dit à partir du moment où la sentence n’est pas celle qui était attendue. C’est la bonne vieille méthode de Jean Monnet, qui voulait faire l’Europe fédérale en consultant le moins possible. Il arrive un moment où personne n’est dupe du procédé.

                

                
                    Le débat actuel révèle une grande méfiance à l’égard de la démocratie directe

                    La Ve République a pris ses distances avec la démocratie représentative et les Français s’y sont habitués. L’élection du président de la République au suffrage universel et le référendum, les trop rares fois où il est utilisé, sont devenus les moyens d’associer le peuple aux décisions importantes. N’en déplaise à certains, nous ne sommes plus au temps de la monarchie de Juillet où s’exprimait la méfiance à l’égard du « pouvoir populaire »6, ni au temps des deux républiques précédentes qui consacraient la démocratie représentative. Cette démocratie, nos parlementaires l’aimaient tellement qu’ils avaient vite fait de la confisquer ! En recourant régulièrement au référendum sur les grandes décisions, de Gaulle vérifiait qu’il exerçait le pouvoir de manière légitime, que ses grandes décisions étaient partagées. Il éprouvait le besoin de compléter la légalité par la légitimité. C’est en s’appuyant sur le peuple qu’il a pu combattre une bourgeoisie conservatrice qui ne cachait pas un penchant beaucoup trop libéral et atlantiste à son goût. Jusqu’au référendum de 1969.

                    La situation est un peu la même aujourd’hui avec une bourgeoisie orléaniste, chantre d’une mondialisation ultralibérale, qui considère que le modèle social et la nation sont dépassés et qui n’aime pas le référendum. Les résistances à cet exercice de la démocratie directe sont de plus en plus fortes. Les sondages mentionnant parfois la corrélation entre le vote protestataire et le faible niveau d’éducation, certains commentateurs se risquent à une conclusion rapide : pourquoi donner la parole au peuple s’il ne peut pas comprendre les évolutions du monde ? Comme s’il n’y avait pas une certaine logique à ce que les citoyens qui sont les moins qualifiés, donc qui souffrent le plus, s’expriment par un vote protestataire !

                    La méfiance à l’égard du vote populaire prend des formes multiples, quelquefois subtiles, ce qui les rend encore plus redoutables. Les deux exemples qui suivent illustrent assez bien cette subtilité. L’un de ces exemples procède de l’analyse économique, l’autre de l’analyse sociologique.

                    Dans Économie du bien commun comme dans la plupart de ses écrits, le prix Nobel d’économie Jean Tirole insiste sur la théorie de l’information, « fil rouge » de ses réflexions, qu’il qualifie d’« avancée majeure de l’économie durant les quarante dernières années »7. Cette théorie de l’information, chère aux économistes néolibéraux, a une double caractéristique : son opacité, puisqu’elle repose sur la théorie des jeux avec le recours à un nombre absolument considérable d’équations, et le risque de subjectivité, puisque ses résultats dépendent d’une évaluation préalable du degré d’information des acteurs économiques. Plus l’information de ces acteurs est élevée, plus ils ont vocation à prendre les décisions, plus celles-ci seront jugées optimales. Appliquée aux situations d’oligopole et à l’analyse des problèmes de concurrence, on peut concevoir que cette méthode soit utile. Dans la finance, on peut avoir des doutes.

                    Au cours de mes quarante années de vie professionnelle, tout particulièrement ces vingt dernières années, j’ai pu constater que les financiers que Jean Tirole qualifie d’acteurs sophistiqués se trompaient assez souvent. Il suffit de relire les études qui ont été publiées au cours de l’hiver 2000 ou au printemps 2007 ! Mais ce qui est vraiment dangereux, c’est de généraliser cette théorie de l’information à l’ensemble de la vie économique, sociale et politique.

                    Jean Tirole arrive en effet à la conclusion qu’il faut privilégier la démocratie représentative qui « a pour objet de déléguer la prise de décision à des acteurs mieux informés que l’électorat8 ». Il privilégie également les institutions indépendantes, par exemple la Banque centrale européenne (BCE), qui sont les plus qualifiées pour prendre les bonnes décisions car les questions techniques échappent à ceux qui n’ont pas un diplôme de niveau universitaire. Le risque de cette théorie est évidemment de déléguer de manière systématique la prise de décision à des experts, à Paris ou à Bruxelles, à une élite, et de condamner par avance le recours au référendum. En d’autres termes, la méthode Monnet avec un support scientifique. Lorsque la science s’occupe de la démocratie, cela risque de devenir assez vite dangereux.

                    Dans une tribune sur le populisme, Dominique Schnapper, ancienne membre du Conseil constitutionnel et sociologue, donne une autre illustration de cette méfiance à l’égard du vote populaire9. Les partis populistes sont des partis, dit-elle, qui « prônent le repli sur le peuple natif et, dans certains cas, la remise en cause de l’État de droit ». Les raisons de leur succès ? À l’Est, « la tradition démocratique est récente et encore mal assurée dans les pays qui longtemps furent communistes » et, en France, « le système politique instauré par la Ve République apparaît sclérosé, incapable de résister aux corporatismes de minorités agissantes qui rendent difficiles, sinon impossibles, les réformes dont les rapports successifs, de Michel Pébereau à Louis Gallois, ont démontré qu’elles sont nécessaires ». De la politique qui est suivie en Europe, il n’est même pas question. Le problème ne peut venir que de la difficulté des peuples à s’adapter.

                    Nous sommes bien là au cœur du problème. Face à la montée des mouvements protestataires en Europe, il y a deux attitudes possibles : faire le constat que cette crise est liée à l’absence de maturité et d’éducation de citoyens qui n’ont pas compris ce qu’étaient le fonctionnement de la démocratie représentative et le rôle des experts, qui n’ont rien compris aux mouvements de l’histoire, à la mondialisation et à l’urgence des réformes, et rejeter ainsi la responsabilité de la crise sur ceux qui protestent ; ou bien, au contraire, faire le constat que la politique suivie n’est pas la bonne et que le peuple la rejette pour de bonnes raisons. On comprend bien la tentation de certains de redonner une nouvelle jeunesse à la démocratie représentative face à la montée de la contestation, mais comment gouverner efficacement une nation si l’adhésion du peuple n’est pas là ?

                

                
                    L’obsession du fédéralisme et l’obsession du tout-libéral sont les terreaux du populisme

                    Nos concitoyens veulent-ils un modèle social qui ressemble au modèle anglo-saxon ? Veulent-ils progresser vers une Europe fédérale ? Je ne peux pas croire que, dans le secret de leur réflexion personnelle, nos dirigeants politiques et nos intellectuels, nos sociologues, n’ont pas une petite idée de la réponse à ces questions. Si tel est le cas, maintenir la pression pour aller dans une direction qui est massivement rejetée est alors irresponsable. En démocratie, les citoyens ont tout de même le droit de choisir la société dans laquelle ils souhaitent vivre. Si une majorité d’ouvriers et de jeunes votent pour des partis extrêmes, c’est parce qu’ils ne sont plus représentés par les partis traditionnels où les débats sont verrouillés, c’est parce qu’ils n’ont plus le choix et qu’on ne les écoute pas. Ce n’est pas parce qu’ils sont peu instruits, parce qu’ils ne croient plus à la démocratie ou qu’ils sont xénophobes.

                    Si le mot « populisme » avait existé à la veille de la Révolution, aurait-on qualifié le soulèvement populaire de « populiste » ? Peut-être, mais au lendemain des événements tout le monde aurait parlé du peuple et non du populisme. Valéry Giscard d’Estaing le reconnaît lui-même : « Je n’aime pas l’expression populisme, car elle comprend le mot peuple. Or le peuple a le droit de penser. Si l’on refuse au peuple le droit de penser et d’exister, alors c’est la porte ouverte aux extrémismes10. »

                    Tant que la génération qui est aux commandes refusera de se remettre en question, d’abandonner ses idées anciennes11, de reconnaître qu’elle a commis des erreurs, nous assisterons à la montée des extrêmes. Par son obstination, cette génération alimente en réalité ce qu’elle combat. Au lieu de crier au loup et de traiter avec mépris la protestation populaire, elle devrait cesser d’encourager par son comportement un glissement qui peut devenir dangereux pour la démocratie.

                    Cette génération qui a mis ses pas dans ceux des ultralibéraux anglo-saxons et qui a porté sur les fonts baptismaux la monnaie unique, de Monnet à Delors, de Mitterrand à Hollande, provoquant crises financières et crises européennes, est responsable de la contestation qui se lève un peu partout en Europe. Nombre de dirigeants des trente dernières années avaient certes un profil intellectuel plutôt brillant et humaniste, mais cela ne suffit pas. Seuls comptent les actes. Comme d’autres l’ont dit, l’homme ne vaut que parce qu’il fait. Le résultat politique, économique, social, est calamiteux. La colère actuelle des peuples n’est que le miroir des souffrances qui leur ont été infligées par des décisions malheureuses.

                    Ce qui était prévisible arrive : appauvrissement des pays périphériques, humiliation du peuple grec, remise en cause des accords de Schengen, Brexit, résurgence des régionalismes consécutive à une stratégie d’affaiblissement systématique des nations, discrédit des partis traditionnels. Les risques de désintégration de l’Union européenne et d’éloignement du Royaume-Uni évoqués en conclusion de mon précédent livre sur la crise financière sont malheureusement sous nos yeux. J’aurais aimé avoir tort ! Cette fois, nous sommes au pied du mur.

                    J’ai eu l’occasion de participer à de multiples débats, de toutes sortes, avec des citoyens bien au fait des techniques de la finance ou au contraire avec d’autres qui n’en connaissaient que les effets : la dette publique très lourde, l’augmentation des impôts, l’explosion du chômage et l’exclusion. À chaque fois, j’ai pu mesurer l’attente forte, la révolte contre les élites, contre ces dirigeants qui ignorent les résultats des élections et qui répètent inlassablement : « Nous ne changerons pas de cap car il n’y a pas d’alternative possible ! » L’exaspération vient évidemment de là. Au début, elle s’exprime sagement. Mais, à tout moment, les dérives peuvent surgir.

                    Dans une tribune au Monde, sous le titre explicite « Il faut un compromis historique entre les élites et les peuples pour relancer le projet européen », Hubert Védrine, pourtant peu suspect d’euroscepticisme, a très bien analysé l’impasse mortifère dans laquelle nous sommes entrés depuis quelques années : « Il est frappant de constater que les tenants de la ligne “plus d’Europe” avec une entière bonne foi (“foi” est bien le mot) n’analysent jamais ce décrochage des peuples, et n’esquissent jamais la moindre autocritique. Ils se bornent à le stigmatiser, en espérant le réduire par la morale et une condamnation infamante12. »

                    De manière générale, la rébellion contre les élites en Europe mais aussi dans d’autres régions du monde comme les États-Unis est liée au fait que l’on a ignoré les classes moyennes et que l’on a laissé se développer de criantes inégalités. La montée des populismes est le produit des excès du libéralisme et du capitalisme financier. Mais, en Europe, elle est exacerbée par la volonté de quelques-uns d’oublier la souveraineté et d’imposer le fédéralisme. L’Europe est un terreau sur lequel prospère l’indignation citoyenne à l’égard de dirigeants qui donnent de plus en plus le sentiment de constituer une oligarchie. Le compromis dont parle Hubert Védrine ne viendra pas sans une large autocritique ou, plus probablement, sans un passage de témoin à la nouvelle génération.

                

                
                    La génération aux commandes est non seulement responsable mais coupable

                    En résumé, disons-le tout net : la génération de politiques actuellement aux commandes est non seulement responsable mais coupable. Elle refuse tout examen de conscience, tout inventaire, toute remise en question. Elle refuse de se défaire des démons d’un dogmatisme entretenu depuis le milieu des années 1980. Elle est responsable car elle a été aux commandes sans discontinuer, elle est coupable parce qu’elle nous envoie dans le mur. Par son obstination, elle ne cesse de faire monter les populismes, une vague protestataire qui reflète l’indignation des peuples devant le fiasco d’une politique. Dire cela, ce n’est pas accuser les hauts fonctionnaires, les experts, les chefs d’entreprise et beaucoup d’autres, une partie de l’élite, qui n’ont fait la plupart du temps que leur devoir, souvent avec beaucoup de courage et de talent. En revanche, c’est accuser les dirigeants politiques qui ont pris de désastreuses décisions à des moments stratégiques.

                    Mon précédent livre commençait par un cri d’alarme sur les souffrances engendrées par la crise financière de 2007-2008. Celui-ci commence, comme on le voit, par un cri de colère devant l’aveuglement d’une génération de dirigeants qui restent immobiles. J’exprime ce cri de colère avec modestie mais avec d’autant plus de force que, comme tant d’autres dans les années 1990, j’avais dénoncé le casino mondial de la finance et les risques liés à la future monnaie unique. Les dirigeants politiques, de gauche comme de droite, qui aspiraient aux plus hautes responsabilités ont abandonné leurs valeurs respectives pour se rallier à une conception de l’Europe néolibérale et supranationale, coupée des citoyens, comme si les nations pouvaient s’effacer d’un trait de plume. Comment s’étonner alors que les peuples ne s’y retrouvent pas ?

                

                
                    La gauche, amie de la finance, a perdu ses marques

                    La loi « Delors » de janvier 1984, déréglementant entièrement l’univers bancaire en mettant fin à la séparation des banques de dépôts et des banques d’affaires, fut le point de départ du ralliement de la gauche au système néolibéral. Les nombreux textes de déréglementation financière qui furent proposés par le ministre des Finances, Pierre Bérégovoy, et par son conseiller, Jean-Charles Naouri, accentuèrent cette politique à partir de 1988. La gauche adoptait le courant de pensée Reagan-Thatcher avec toutefois une différence importante et aggravante vis-à-vis des pays anglo-saxons : il deviendrait d’autant plus difficile de revenir sur ces réformes libérales qu’elles seraient gravées dans des directives européennes et même dans des traités.

                    À l’initiative de Jacques Delors, l’Acte unique européen signé en février 1986, complété par une directive en 1988, créa un espace sans frontières intérieures permettant la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et des personnes, sans aucune restriction, avant même que l’on ait amorcé la moindre harmonisation économique, fiscale ou sociale. Or, comme on le verra plus loin, dans un régime de totale liberté, sans harmonisation des politiques, les capitaux rejoignent les pays aux législations fiscales les plus attractives, les entreprises pratiquent le moins-disant social, les régions les plus favorisées le deviennent encore plus.

                    Le traité de 1985 créant l’espace Schengen, éliminant les contrôles aux frontières, sans mise en place d’une politique commune de sécurité, procéda de la même méthode : libéraliser en brûlant les étapes. Faire les choses à l’envers par conviction idéologique. C’est exactement ce qui sera fait un peu plus tard avec l’Union économique et monétaire : la monnaie avant l’harmonisation.

                    À la fin des années 1990, un exemple emblématique de l’abandon par la gauche de ses idées de gauche fut la promotion puis l’adoption d’un marché des quotas de carbone pour lutter contre l’émission des gaz à effets de serre. Alors qu’il eût été tellement plus facile et plus efficace de créer une taxe carbone européenne !

                    Au moins, des ministres de l’Économie et des Finances Pierre Bérégovoy à Dominique Strauss-Kahn, le cap libéral était-il clairement affiché vis-à-vis des citoyens. Mais, à partir de 2012, c’est-à-dire après la crise financière, le tout-libéral devint un exercice plus difficile. Une nouvelle méthode de gouvernement fut alors mise en place, celle du double discours. L’un pendant la campagne électorale, l’autre pendant l’exercice des responsabilités. L’un face aux citoyens, l’autre au sein des ministères. Le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG, ou Pacte budgétaire européen), qui consacre une règle d’or économiquement absurde comme on le verra plus loin, a été ratifié à l’automne 2012 sans le moindre changement, contrairement aux engagements solennels pris pendant la campagne présidentielle française. La loi bancaire de juillet 2013 a organisé un semblant de filialisation des activités à risque des banques. Quant au projet de taxe sur les transactions financières, salué en janvier 2013 par le ministre de l’Économie et des Finances, Pierre Moscovici, comme une « étape historique », elle a été vidée de son contenu sur ses instructions dans les mois suivants.

                    Le double discours pourrait bien concerner d’autres sujets, comme la lutte contre le réchauffement climatique si la France n’a pas le courage de dénoncer le marché des quotas de carbone ou les négociations autour du TAFTA13 si la France continue à approuver discrètement le travail de la Commission européenne dans les réunions à Bruxelles tout en critiquant les négociations depuis Paris.

                

                
                    La droite, amie de la monnaie unique, a elle aussi perdu ses marques

                    Les dirigeants de droite n’ont pas été moins actifs que les dirigeants de gauche en vue de délaisser leurs valeurs traditionnelles, leurs racines, leur identité. On doit l’Europe des capitaux à la gauche mais on doit le traité de Maastricht, une renonciation à la souveraineté monétaire signée en 1992, à la droite, même si c’est la gauche qui l’a initié dans le prolongement de l’Acte unique.

                    Le Conseil européen de Hanovre avait en effet précisé, les 27 et 28 juin 1988 : « En adoptant l’Acte unique, les États membres de la Communauté confirment l’objectif de réaliser progressivement l’Union économique et monétaire. » Le « progressivement » était là pour n’inquiéter personne, notamment les Allemands très réticents. Entouré de banquiers centraux14, le président de la Commission européenne, Jacques Delors, se mit immédiatement au travail pour rédiger son rapport sur la monnaie unique et, dans les jours qui suivirent la chute du mur de Berlin (9 novembre 1989), François Mitterrand se saisit du projet, avec une extrême précipitation comme on le verra plus loin, en pensant que c’était le moyen d’arrimer l’Allemagne réunifiée à la France15.

                    Mais c’est le ralliement de Jacques Chirac au traité, pour des raisons électorales16, qui fit basculer la France vers la monnaie unique lors du référendum de 1992. Jacques Chirac annonça sa décision de voter « oui » sous une bronca des cadres de son mouvement en juillet 199217. Deux ans plus tôt, il avait affirmé solennellement à la télévision que la monnaie unique était pleine de dangers pour les Français et que, pour lui, si un tel projet devait avancer, ce serait « non ! »18. Eh bien, ce sera « oui »… Soutenu par le président en exercice et par le leader de l’opposition, le « oui » l’emporta lors du référendum (51 %).

                    En 1995, Jacques Chirac fit campagne sur la nécessité de remédier à la fracture sociale et promit d’organiser un référendum sur la monnaie unique s’il était élu19. Il renonça aux deux engagements, fracture sociale et référendum, quelques mois après son élection. Le 26 octobre 1995, la lutte contre les déficits remplaça la lutte contre la fracture sociale.

                    Nicolas Sarkozy fit encore mieux : il ignora le résultat du référendum de 2005 sur le traité constitutionnel européen et fit adopter par le Parlement le texte auquel les Français avaient dit non deux ans plus tôt ! Par un tour de passe-passe, en 2007 le traité de Lisbonne remplaça le traité de 2005, ce qui provoqua ce commentaire de Valéry Giscard d’Estaing, qui avait pourtant présidé les travaux conduisant au projet de Constitution : « Les propositions institutionnelles du traité constitutionnel se retrouvent intégralement dans le traité de Lisbonne, mais dans un ordre différent. La raison en est que le texte ne doit pas trop ressembler au traité constitutionnel20 » !

                    Quatre mois plus tard, le Telegraph révéla que Nicolas Sarkozy avait déclaré à huis clos devant un groupe de parlementaires européens : « Il y a un clivage entre les peuples et les gouvernements. Un référendum maintenant mettrait l’Europe en danger. Il n’y aurait pas de traité si nous avions un référendum en France21. » Nicolas Sarkozy n’a, semble-t-il, pas mesuré sur le moment la gravité de cet aveu qui explique le choix de la ratification par le Parlement. La ruse, l’esquive de l’opinion publique, est devenue une telle habitude chez nos gouvernants !

                

                
                    Le conte de fées d’un libéralisme qui dope la croissance

                    La déréglementation de la finance a conduit au krach de 2001-2002, puis à celui de 2007-2008. Au cours des années qui précédèrent l’éclatement de la bulle internet, les analystes financiers anglo-saxons évoquaient une « nouvelle ère », une économie désormais sans cycle ! La croissance resterait forte pendant de très nombreuses années. À tel point qu’ils se mirent à valoriser les sociétés non plus sur la base de multiples des profits comme cela se fait depuis toujours, mais sur la base de multiples du chiffre d’affaires, même lorsqu’il y a des pertes. La libéralisation financière venue du monde anglo-saxon, un mouvement que Michel Albert avait qualifié de « grand western » dès 198222, était arrivée en force en Europe.

                    En quelques années, les activités de marché représentèrent, de manière structurelle, plus de la moitié des profits des banques d’affaires. Mais les risques avaient augmenté à due concurrence. Depuis le krach de 1987, les crises s’étaient succédé à un rythme accéléré : faillite des caisses d’épargne américaines, krach immobilier au début des années 1990, krach obligataire en février 1994, faillite de la très ancienne banque d’affaires britannique Barings en 1995 à la suite des turpitudes d’un trader basé à Singapour, crise asiatique en 1997, crise russe et faillite du hedge fund LTCM menaçant d’emporter la finance mondiale en 1998. Les banques cherchaient à gagner de l’argent rapidement, en prenant des positions spéculatives de plus en plus importantes sur des marchés financiers très volatils. La spéculation entraînait la volatilité, et la volatilité entraînait la spéculation. Un engrenage de plus en plus déstabilisateur.

                    Au milieu des années 1990, j’avais dénoncé les excès de cette libéralisation, la fascination par l’argent-roi et l’évolution des banques vers un système qui ressemblait à un grand casino mondial de la finance23. Il était difficile de dire le contraire tant le paysage bancaire était en train de se modifier. Avec le recul des années, je me rends compte à quel point le spectacle que nous avions sous les yeux n’était que la partie émergée de l’iceberg ! Nous n’avions encore rien vu ! Vingt ans après, en matière de spéculation, nous sommes passés de la guerre conventionnelle à la guerre nucléaire.

                    Lorsque j’ai rejoint le Collège de l’Autorité des marchés financiers (AMF), en novembre 2003, juste après l’éclatement de la bulle internet, je pensais qu’un immense chantier de remise en ordre nous attendait. Pas de chance ! Bruxelles avait décidé qu’il fallait au contraire libéraliser à outrance les marchés financiers afin de créer l’économie « la plus dynamique du monde » (Agenda de Lisbonne) ! On pouvait donc aller encore plus loin dans la libéralisation ? La foi dans l’idéologie néolibérale était telle, de New York à Bruxelles, que l’on oubliait déjà la crise financière qui venait de se produire.

                    Au moment de sa prise de fonction en 2004, Charlie McCreevy, commissaire européen en charge de la régulation des marchés financiers, déclara qu’au cours de son mandat il faudrait faire « un effort permanent pour s’assurer que les marchés ne sont pas trop régulés24 » ! À l’AMF, jusqu’à la crise de 2007-2008, nous allions par conséquent transposer des directives européennes qui libéraliseraient un peu plus les marchés financiers. L’exemple le plus caricatural fut la directive qui encadrait les marchés d’actions : entrée en application en novembre 2007, alors que nous étions déjà en pleine crise financière, elle allait déréglementer plus de la moitié des transactions sur ce type de marchés.

                    Au cours de ces années 2000, les directions générales des banques se laissèrent séduire par quelques grandes vedettes venues du monde anglo-saxon qui, tels des mercenaires, avaient vocation à séjourner deux ou trois ans dans un établissement après y avoir fait miroiter des perspectives de profits mirobolantes et réalisé d’incroyables shows devant des assemblées de cadres médusés. Malheureusement, ces profits se transformèrent parfois en pertes gigantesques. Ces traders venus de Wall Street qui donnaient l’impression de « marcher sur l’eau », comme le dit avec humour le banquier d’affaires allemand Rainer Voss dans un excellent film sur la crise, Master of the Universe25, étaient à l’image du libéralisme conquérant.

                    La vague libérale atteignit également le marché du travail. Lorsque la directive Bolkestein fut évoquée au cours de la campagne électorale du référendum sur le traité constitutionnel, les initiateurs de cette réforme qui avait pour objet de libéraliser les services et la circulation des travailleurs taxèrent les contestataires d’affabulateurs. Dix ans après, on se rend compte que ces contestataires avaient raison et qu’ils étaient même très en dessous de la réalité. Les pressions sur les salaires exercées par plus de cinq cent mille travailleurs détachés en France (deux cent quatre-vingt-dix mille légalement et le reste illégalement) contribuent au nivellement par le bas du modèle social, ce qui est naturellement insupportable pour ceux qui perdent de cette manière leur travail. Dans le bâtiment et les transports routiers, on travaille désormais cinquante heures par semaine. Immense progrès ! Je me souviens d’un séminaire à Singapour : de ma chambre d’hôtel, j’observais en pleine nuit la construction d’un immeuble… comme dans un rêve, ou plutôt un cauchemar. Oui, la France a encore des marges de progression dans la course à la mondialisation !

                    Cette intensification de la concurrence par l’intermédiaire de la déréglementation touche également le secteur agricole avec la suppression des quotas laitiers. La réglementation ancienne, fondée sur les prix garantis, a laissé place à une jungle tarifaire, ruineuse pour toute une catégorie de la population. La protection de l’agriculture française semble parfois devenue un combat d’arrière-garde.

                    Et comment ne pas voir dans l’appel d’Angela Merkel aux migrants syriens, en août 2015, une attitude qui s’inscrit également dans un courant de pensée libéral ? En l’occurrence, celui de l’ordolibéralisme. La décision inattendue de la chancelière allemande, le 26 août 2015, de s’affranchir du règlement de Dublin (1990) sur le droit d’asile26, elle qui est obsessionnellement attachée aux règles, reste pour beaucoup d’observateurs un mystère, d’autant qu’elle avait affirmé la veille aux côtés de François Hollande que l’Union européenne devait apporter une « réponse unifiée » au problème des migrants. L’explication se trouve du côté de l’idéologie : le respect du principe de libre circulation de la main-d’œuvre doublé d’une exigence morale (un des fondements de l’ordolibéralisme) et de l’analyse froide de l’intérêt de l’Allemagne. Le réflexe ordolibéral a été plus fort que le réflexe européen27.

                    
                    Ce « rêve d’Allemagne » se fracassera sur les réalités quinze jours après, avec l’arrivée de dix mille réfugiés par jour. Suivront la fermeture des frontières allemandes et un accord peu glorieux avec la Turquie prévoyant l’arrêt du passage massif des migrants vers la Grèce en échange de l’obtention d’une exemption de visas pour les Turcs et d’une avancée dans le processus d’adhésion de la Turquie à l’Union européenne.

                    Un autre exemple très symbolique de l’ultralibéralisme nous est donné par les négociations transatlantiques autour de trois traités, l’un avec le Canada (CETA28), signé mais non encore ratifié, et deux autres en cours de négociation avec les États-Unis (TAFTA et TISA29). Avec ces projets de traité, le libéralisme mondialisé avance masqué, sans la moindre transparence de peur d’effrayer les États et les peuples. Il a été interdit de divulguer le contenu des négociations. Le directeur général du commerce à Bruxelles, Ignacio Garcia Bercero, a négocié seul et s’est engagé sur une confidentialité totale vis-à-vis de son interlocuteur américain. Le périmètre des négociations n’a été rendu public qu’un an après leur démarrage. Le contenu des discussions échappe à tout le monde, sauf fuites fort opportunes.

                    Ces négociations en solitaire dans la plus grande opacité de Garcia Bercero ne sont pas sans rappeler une autre démarche, celle du commissaire européen à l’élargissement de nationalité tchèque, Stefan Füle, lors des négociations autour du traité d’association avec l’Ukraine. Si Stefan Füle n’avait pas instrumentalisé ce projet en en faisant un moyen d’affaiblir les relations commerciales historiques entre l’Ukraine et la Russie, la crise n’aurait probablement pas pris un tour aussi dramatique. Comment les gouvernements peuvent-ils accepter que les experts de Bruxelles ne rendent pas compte à intervalles réguliers de leurs initiatives politiques sur des sujets aussi importants ?

                    L’absence de transparence est à ce point entretenue par la Commission que, lors du Conseil européen du 28 juin 2016, prétextant une étude de son service juridique, son président, Jean-Claude Juncker, a plaidé pour une ratification du CETA par le Parlement européen seul et non, comme cela est toujours le cas lorsqu’un traité commercial touche des compétences nationales, par le Parlement européen et les parlements nationaux. Ce précédent aurait marqué un nouveau recul de la démocratie au sein de l’Union. En octobre 2016, la Commission européenne adressa même un ultimatum à la Belgique, qui avait eu l’audace de débattre du traité avant que les chefs d’État et de gouvernement ne le signent. Diable, que venait donc faire la démocratie dans cette galère ?

                    L’initiative du TAFTA revient à des dirigeants ultralibéraux et aux milieux d’affaires qui, aux États-Unis comme en Europe, ne cessent de plaider en faveur d’une intégration économique transatlantique. En Europe, le projet de traité s’inscrivait très bien dans l’Agenda de Lisbonne du tout début des années 2000 et dans la vision libérale et atlantiste du président de la Commission européenne, José Manuel Barroso. Les parlementaires européens n’ont pas été en reste. Ils ont voté à partir de 2006, et tout particulièrement en juin 2008 et en mars 2009, en pleine crise financière, comme s’il n’y avait rien de plus urgent à faire, des résolutions dont le contenu, surréaliste, constitue un véritable hymne au libéralisme transatlantique. Quand on lit ces résolutions, on imagine avec effroi ce que pourraient être demain les décisions du parlement de la zone euro que certains appellent de leurs vœux !

                    Après l’élection de Barack Obama en 2009, son conseiller pour les négociations sur les accords commerciaux, Ron Kirk, expliqua benoîtement l’objet du futur traité : il fallait « mettre des dollars dans la poche des familles américaines » ! La Commission a alors pris l’initiative d’organiser un grand nombre de réunions avec des entreprises multinationales pour définir l’ordre du jour des futures négociations. Le 23 mai 2013, Martin Schulz, président du Parlement européen, déclara avec enthousiasme que la signature d’un accord « apporterait des bénéfices immenses aux deux parties » et, le 13 juin, les ministres des Affaires étrangères donnèrent leur feu vert à l’ouverture de négociations.

                    La France a soutenu le projet de traité pendant trois ans, jusqu’à ce qu’une fuite organisée par Greenpeace ne provoque une réaction citoyenne très hostile à ce projet, tant en Allemagne qu’en France. Devant la virulence des réactions, le président de la République exprima pour la première fois une position, le 3 mai 2016 : « À ce stade » des négociations, la France « dit non ! ». Mais, quelques semaines plus tard, il approuva discrètement la poursuite des négociations par la Commission30. Puis, voyant probablement approcher l’élection présidentielle, il déclara : « La France préfère regarder les choses en face et ne pas cultiver l’illusion qui serait celle de conclure un accord avant la fin du mandat du président des États-Unis31. » En d’autres termes, attendons l’élection présidentielle française, il sera toujours temps de signer plus tard.

                    On a rarement vu ces dernières années, sur un sujet aussi important, autant d’improvisation. L’agenda bruxellois puis l’agenda électoral ont dicté la position de la France. Y a-t-il eu un débat démocratique sur la décision d’engager des négociations, sur leur contenu, sur le renouvellement du mandat de la Commission ? Non.

                    Vingt ans plus tôt, en 1993-1995, lors de négociations commerciales équivalentes, celles du GATT32, François Mitterrand, Édouard Balladur et Alain Juppé, en dépit de la cohabitation, avaient immédiatement porté le débat devant l’opinion publique et fait front commun. Plus tard, en 1997, lors des négociations d’un autre accord, celles de l’AMI33, Jacques Chirac et Lionel Jospin allèrent même au clash lorsqu’ils apprirent qu’une clause autorisant les multinationales à attaquer les États devant des tribunaux arbitraux était en discussion. Cette même clause, qui risque de placer les tribunaux arbitraux entre les mains des avocats d’affaires anglo-saxons, est à nouveau évoquée aujourd’hui dans les discussions transatlantiques. Et ce n’est pas sans étonnement que l’on entend Pascal Lamy, ancien directeur général de l’Organisation mondiale du commerce, justifier le recours à ces tribunaux arbitraux par le fait que « de part et d’autre on ne fait pas confiance aux tribunaux ordinaires34 » ! Le libéralisme justifierait ainsi que l’on se méfie de l’organisation judiciaire normale des États.

                    Et quelle stupeur d’apprendre à l’occasion de la fuite sur le projet d’accord que l’on envisage de limiter la capacité de réguler en Europe ! Les nouvelles normes et, semble-t-il, les nouveaux textes de régulation financière devraient être précédés d’une étude d’impact incluant « l’examen des alternatives réglementaires ou non réglementaires […] envisageables, y compris l’option de ne pas réguler […], afin de prévenir des régulations auxquelles s’opposent les intérêts économiques35 ». En d’autres termes, il faut que les régulateurs évitent de faire des textes qui pourraient déplaire aux lobbies.

                    Au printemps 2016, Barack Obama est venu faire une visite en Europe avec un double objectif : soutenir le « non » au Brexit, comme si le Royaume-Uni était le cinquante-et-unième État américain, et dire à Angela Merkel, enthousiaste, qu’il était temps de conclure sur le TAFTA. Fort heureusement, ce voyage a plutôt eu l’effet inverse de ce qui était recherché. Les citoyens ont commencé à se mobiliser pour empêcher que des multinationales puissent attaquer les États devant des tribunaux arbitraux et que des normes protectrices, mises en place depuis des dizaines d’années dans de multiples domaines, soient supprimées.

                    L’erreur des dirigeants européens est impardonnable : ils n’auraient tout simplement jamais dû laisser s’ouvrir les négociations. En fermant les yeux, ils se sont rendus complices de cet ultralibéralisme mondialisé qui va beaucoup trop loin et risque en fait de détruire le libéralisme. Un grand économiste libéral, Jacques Rueff, dénonçait « ce régime absurde et insensé de l’économie libérée qui est la négation même de l’économie libérale36 ». Plusieurs dizaines d’années plus tard, le président du Conseil européen, Donald Tusk, lui répond sans rire, lors de la signature du CETA : « Le libre-échange et la mondialisation protègent mais peu de gens le comprennent et le voient37. » Une forme d’intégrisme qui est le plus sûr moyen de détruire l’Europe.

                    Le département de la Justice américain, dirigé par le procureur général des États-Unis (Attorney General) qui est membre du cabinet du président, et les juridictions américaines font depuis une vingtaine d’années leur miel de ce libéralisme conquérant pour défendre les intérêts américains. D’abord en développant l’extraterritorialité de leurs décisions : il suffit de toucher un dollar quelque part dans le monde pour être susceptible de rendre des comptes à la justice américaine. Ensuite avec l’application d’un bon vieux principe, le « deux poids et deux mesures » : Goldman Sachs est condamné à une amende de 5 milliards de dollars pour avoir inondé la planète de crédits subprime et la Deutsche Bank est menacée de devoir payer 14 milliards de dollars pour les avoir achetés et vendus.

                

                
                    Le fantasme de la monnaie unique qui apporte la puissance et la prospérité

                    Avec le recul des années et le triste bilan que l’on peut faire de la monnaie unique, il est assez terrifiant de constater que le lancement de ce chantier s’est presque décidé sur un coup de tête !

                    Comme le rappelle Éric Roussel, dans les semaines qui ont suivi la chute du mur de Berlin, François Mitterrand est très en colère et inquiet des déclarations du chancelier Helmut Kohl sur la réunification38. Il s’est alors saisi du rapport Delors dont l’encre était à peine sèche pour tenter d’arrimer une Allemagne en voie de réunification à la France39. Le travail de conviction avait été il est vrai bien préparé par sa conseillère spéciale à l’Élysée, Élisabeth Guigou, qui militait activement pour l’intégration politique européenne, et par le directeur du Trésor, futur négociateur du traité de Maastricht pour la France, Jean-Claude Trichet, qui avait lui aussi une vision fédérale de l’Europe40. La création de la monnaie unique a ainsi été décidée dans de curieuses circonstances : improvisation d’un chef d’État qui n’avait pas de penchant particulier pour le fédéralisme mais qui était un fin stratège politique et plutôt brouillé avec l’économie !

                    La date cruciale qui a fait basculer la France vers la monnaie unique est celle du Conseil européen de Strasbourg, le 9 décembre 1989, lorsque la décision est prise de convoquer une conférence intergouvernementale pour préparer la mise en place de la monnaie unique en échange de la réunification41. Les années quatre-vingt avaient pourtant illustré les divergences économiques et monétaires très profondes entre la France et l’Allemagne42.

                    Ce qui est désolant, consternant avec le recul, c’est de constater à quel point, au nom de considérations tactiques pour les uns et idéologiques pour les autres (la monnaie utilisée pour faire basculer l’Europe vers le fédéralisme), la plupart des dirigeants politiques ont fermé les yeux sur l’analyse économique. Faire d’abord la monnaie ; la convergence économique, on verrait plus tard !

                    
                    Du rapport Werner de 1970 au rapport Delors de 1989, il était établi que la monnaie unique, c’est-à-dire une monnaie reposant sur des parités irrévocables entre les nations européennes, c’était le meilleur moyen de faire progresser l’idéal européen. Et ce, au moment même où, à partir de 1971-1973, les parités commençaient à devenir variables dans le monde entier puisque les Américains avaient décidé de rompre le lien fixe entre l’or et le dollar. La politique, l’idéologie, plutôt que les réalités économiques.

                    Quelques jours avant le référendum sur le traité de Maastricht, Jacques Delors avait averti : « Si le “non” malheureusement l’emportait dimanche, ce serait une terrible perte d’influence pour la France ; ce serait reconnaître la domination du deutsche mark en Europe et du dollar dans le monde, c’est-à-dire une France sans influence43. » C’est effectivement ce qui s’est passé… mais avec le « oui » !

                    Michel Rocard, tout en nuances, avait résumé la position des avocats du traité : « Maastricht constitue les trois clefs de l’avenir : la monnaie unique, ce sera moins de chômeurs et plus de prospérité ; la politique étrangère commune, ce sera moins d’impuissance et plus de sécurité ; et la citoyenneté, ce sera moins de bureaucratie et plus de démocratie44. » Comment s’opposer à autant de bonnes intentions ? Ces mêmes mots seront répétés à l’envi, à droite comme à gauche, pour convaincre nos concitoyens qu’il fallait plonger dans le grand bain de la monnaie unique. En quelque sorte, le pari de Pascal.

                    Rien à perdre, vraiment ? Émettre des doutes, dire que l’on faisait les choses à l’envers, la monnaie avant la convergence et la solidarité, c’était aller contre l’Europe. La monnaie unique était en quelque sorte un mariage arrangé : un mariage était décidé, on verrait plus tard s’il y a affinités… Mais, aujourd’hui, ce sont les enfants qui en prennent plein la figure ! Tous ceux qui nous ont engagés dans cette voie ne peuvent à présent se laver les mains d’un tournant historique qui a marqué le début du recul de l’Europe dans le cœur des citoyens.

                    La monnaie unique devait mettre fin à des dévaluations compétitives que l’on disait absurdes : les dévaluations salariales, beaucoup plus douloureuses, ont remplacé ces dévaluations monétaires. Des règles budgétaires devaient accompagner la monnaie unique : ces règles, inspirées du modèle ordolibéral allemand, ont été inscrites dans des traités. L’ordolibéralisme, un courant de pensée lié à une situation historique de l’Allemagne (hyperinflation des années 1920 et totalitarisme des années 1930) a été imposé à l’ensemble des nations qui ont adhéré. Comme si la politique économique pouvait être constitutionnalisée !

                    Les occasions de conflits entre les États se sont immédiatement multipliées. Les déficits budgétaires ont été bannis. La BCE a été créée sur le modèle d’une banque centrale plus indépendante que n’importe quelle autre banque centrale dans le monde, une banque qui fait des recommandations pressantes aux gouvernements, des rappels à l’ordre sur les réformes à entreprendre, quitte à couper les financements en cas de désaccord, comme ce fut le cas en Grèce en 2015.

                

                
                    L’instrumentalisation de la dette publique : vraiment des cigales, les citoyens ?

                    La manière dont la plupart de nos dirigeants, de droite ou de gauche, abordent le problème de la dette publique, surtout lorsqu’ils ne sont pas aux responsabilités, est assez choquante, révélatrice d’une tendance à confondre la morale et la politique. Les leçons qui nous sont prodiguées, matin, midi et soir, sur ces comptes publics qu’il serait temps d’équilibrer, sur ce pays qui vit au-dessus de ses moyens, comme si nos concitoyens dilapidaient l’argent public, sont largement infondées. Loin de moi l’idée de penser que la rigueur, c’est-à-dire le sérieux, ne doit pas guider constamment la gestion des finances publiques. Mais la progression de la dette publique est d’abord due aux crises financières et au ralentissement de la croissance qu’elles provoquent.

                    Les dirigeants de la zone euro ont par exemple eu l’audace de déclarer que le surendettement public était à l’origine de la crise de l’euro en mai 2010, alors qu’à l’exception de la Grèce la crise venait de la dette privée, de l’Irlande à l’Espagne. C’est le sauvetage des banques qui fit exploser la dette publique. Depuis le début des années 1990, la progression spectaculaire de la dette publique est due aux dysfonctionnements du système financier, en Europe et dans le monde. La dette progresse par bonds, à chaque crise, en raison de la faiblesse de la croissance, qui diminue les recettes fiscales, et de l’augmentation des dépenses, qui est alors nécessaire au rétablissement de la confiance. Les chiffres parlent très clairement.

                    Pendant les années 1990, la dette publique française progressa de manière spectaculaire. On peut lire dans le rapport remis par Michel Pébereau en décembre 2005 : « Paradoxalement, c’est dans les années qui ont suivi immédiatement la négociation de Maastricht, en 1991, qu’elle [la dette] a le plus rapidement augmenté : entre 1991 et 1997, la part de la dette dans la production nationale est passée de 36,2 % à 58,5 %, soit une augmentation de près de 60 %45. » Au lieu d’exprimer la surprise de son auteur, le rapport aurait pu tenter une explication. Il n’y avait rien de paradoxal : la politique du franc fort conduite par les trois premiers ministres successifs de l’époque fut en effet ravageuse pour la dette publique. D’abord, en raison du poids des intérêts financiers, très élevé, puisque Pierre Bérégovoy, Édouard Balladur et Alain Juppé voulurent maintenir la parité du franc à tout prix. Ensuite, en raison de la baisse des recettes fiscales, puisque la politique d’austérité fit tomber l’économie en récession.

                    Plus tard, avec le krach de 2001-2002, la dette publique se porta à 64 % du PIB, niveau qui resta inchangé jusqu’à la veille du krach de 2007-2008, non loin du critère de 60 % figurant dans le traité de Maastricht. Le krach de 2007-2008, qui s’est traduit par une chute très brutale de la croissance, et la crise de l’euro qui suivit en 2010 firent passer la dette publique française de 64 % à 98 % du PIB entre 2007 et 2016. Ces crises financières qui sont dues à des erreurs de politique économique graves (franc fort, insuffisance de la régulation financière internationale, monnaie unique) expliquent les neuf dixièmes de la progression de la dette publique.

                    Cette évolution du ratio de la dette publique, tous les pays occidentaux l’ont connue avec la dernière crise financière. La dette du Royaume-Uni est passée de 43 % du PIB en 2007 à 89 % en 2015, la dette espagnole de 35 % à 99 %, la dette italienne de 100 % à 133 %, la dette américaine de 85 % à 127 % (en ajoutant à la dette fédérale la dette des États et des collectivités locales). Même la dette chinoise, faible avant la crise, a fait un bond spectaculaire à la suite du gigantesque plan de relance de novembre 2008 (260 % du PIB en 2016, dette publique et dette privée additionnées46). L’Allemagne fait, il est vrai, figure d’exception avec un niveau de dette qui est passé de 64 % du PIB en 2007 à seulement 71 % en 2015, au prix de coupes drastiques dans les dépenses de fonctionnement et les investissements publics.

                    
                    Sans la politique du franc fort qui était destinée à préparer l’entrée dans la monnaie unique, sans la crise financière de 2007-2008, la dette publique française serait sans commune mesure avec celle qui est constatée aujourd’hui. Nos concitoyens ne sont pas des cigales. Ils sont surtout victimes d’une finance qui leur a apporté dette, récession et chômage. La dette est le reflet de l’aveuglement des dirigeants occidentaux. Alors n’allons pas en plus culpabiliser ceux qui n’y sont pour rien !

                

                
                    La jeunesse oubliée

                    En mai 1968, les jeunes revendiquaient une place pour le rêve dans une société productiviste et matérialiste, jugée trop traditionnelle et vaguement autoritaire, une société française qui venait de connaître un taux de croissance de 5 % par an pendant dix ans et dans laquelle le chômage n’existait pas. Un demi-siècle après, les jeunes exigent le droit d’avoir un avenir et souvent de sortir du cauchemar, dans une société qui connaît une croissance zéro, un chômage de masse et de terribles inégalités puisque la moitié des pauvres en France a moins de 30 ans.

                    2016 est à l’exact opposé de 1968. Ceux qui comparent les mouvements contestataires d’aujourd’hui, marqués du signe de l’angoisse, de la colère et parfois de la violence, à ceux de cette époque, plutôt joyeux, font vraiment fausse route. La responsabilité des gouvernants actuels dans la crise est autrement plus grave que la responsabilité de ceux qui étaient aux commandes à l’époque bénie des années 1960 ! N’ont-ils pas été constamment avertis par les événements qui se sont produits depuis de l’impasse dans laquelle ils nous conduisaient ? N’ont-ils pas été sourds aux multiples mises en garde, répétant pourtant inlassablement que « nous ne changerons pas de cap » ? Pourquoi ont-ils oublié à ce point celui ou celle qu’ils étaient à 20 ans lorsque, de droite ou de gauche, ils juraient que jamais le calcul politique ne les éloignerait du chemin qu’ils s’étaient tracé ?

                    En mars 1980, le chanteur Daniel Balavoine avait interpellé François Mitterrand à la télévision, après avoir menacé de quitter le plateau car on ne lui donnait pas la parole : « La jeunesse se désespère. Elle est profondément désespérée parce qu’elle n’a plus d’appui. Elle ne croit plus en la politique française. Le désespoir est mobilisateur et, lorsqu’il devient mobilisateur, il devient dangereux. […] Il faut que les grandes personnes qui dirigent le monde soient prévenues que les jeunes vont finir par virer du mauvais côté parce qu’ils n’auront plus d’autre solution47. »

                    Entre-temps, le taux de chômage est passé de 11 % à 25 % pour les jeunes de moins de 25 ans, de 5 % à 10 % pour l’ensemble de la population. La croissance faible génère du chômage et le chômage, notamment celui des jeunes, qui sont la principale richesse d’une nation, génère une faible croissance. Un cycle infernal. On propose aux jeunes d’accepter la flexibilité du droit du travail pour sortir du chômage, de raboter un modèle social qui fait la fierté de la France depuis la Libération48, mais ils savent qu’en acceptant de telles évolutions ils risquent de perdre sur les deux tableaux : le chômage et la précarité. Ce qui explique l’opposition massive des jeunes à la loi sur le travail dite El Khomri49. L’Allemagne a choisi la précarité. Elle doit son faible taux de chômage à cette précarité, mais aussi, ne l’oublions pas, à une démographie en chute libre à partir des années 1970.

                    
                    Y a-t-il encore une ambition pour la jeunesse, en dehors des périodes électorales ? L’arrivée tous les ans sur le marché du travail de cent cinquante mille jeunes ne devrait pas être considérée comme un handicap mais comme une chance alors que partout autour de nous la population décline. Tous les rapports convergent pour dire qu’en France, depuis la décennie 1980, le système éducatif ne joue plus son rôle d’ascenseur social, que le système scolaire organise la ségrégation sociale et culturelle, que les grandes écoles favorisent la reproduction des élites. L’égalité des chances qui a prévalu jusque dans les années 1970 s’éloigne. L’exclusion se développe très tôt et s’accroît jusqu’à l’entrée dans la vie active.

                    Que l’on ne dise pas que tout ceci était devenu inéluctable du fait d’une politique d’immigration trop laxiste ! La France a accueilli dans les années 1950 et 1960 un nombre d’étrangers considérable venus d’Espagne et du Portugal, puis du Maghreb et d’Afrique francophone, sans que cela provoque de rejet ou de difficultés d’intégration. À l’époque, il ne serait venu à l’idée de personne d’évoquer la notion de « vivre ensemble ». Cela était naturel.

                    L’explication du désespoir, elle est dans l’échec de la politique économique, sociale et scolaire qui a été menée par les gouvernements successifs depuis le milieu des années 1970. Elle est dans le chômage de masse qui s’est installé à partir de la décennie 1980 et qui conduit les jeunes à s’abstenir de voter. Lors des élections régionales de décembre 2015, deux tiers des 18-34 ans ne se sont pas rendus aux urnes. Les jeunes considèrent que leur vote ne sert à rien. Et parmi ceux qui votent, un tiers l’on fait en direction du Front national. La France d’aujourd’hui est une France dans laquelle trois jeunes sur quatre s’abstiennent ou votent pour le Front national50. Immense succès des élites dirigeantes, totalement coupées d’une jeunesse désormais en colère !

                    
                    Comme beaucoup de Français, j’avais été choqué en 2005 que le président de la République et le Premier ministre, pourtant admirateurs de Napoléon, boycottent le deux-centième anniversaire de la bataille d’Austerlitz. Alain Duhamel avait écrit une belle tribune dans Libération au sein de laquelle il fustigeait cette attitude : « S’il fallait démontrer que le malaise français a gagné les sommets de l’État et que la crise d’identité nationale n’épargne plus les chefs de l’exécutif eux-mêmes, ils ne s’y seraient pas pris autrement. » Il ajoutait : « En remportant la bataille des trois empereurs face au tsar de Russie et à l’empereur d’Autriche, en essuyant peu de pertes, en imposant la paix, Napoléon devenait le 2 décembre 1805 le plus grand stratège de l’histoire militaire moderne. »51

                    En 2015, la télévision a consacré de longues heures à la reconstitution de la bataille de Waterloo52… J’ai été tenté de voir dans tout cela un message bien triste adressé à la jeunesse, celui de dirigeants politiques qui n’ont même plus la fierté de leur histoire nationale. Ce n’est pas en prenant appui sur la repentance que l’on pourra entraîner la jeunesse. En 2005, les Anglais ont célébré avec éclat la bataille de Trafalgar. La France a envoyé son plus beau navire, le Charles-de-Gaulle !

                

                
                    Il faut savoir dire « non »

                    Les exemples dans l’histoire de ceux qui ont su dire « non », tout le monde les a en tête. Tel Roosevelt qui décide – dès le surlendemain de sa prise de fonction en mars 1933 –, après une rapide délibération de quelques heures au Congrès, de mettre un terme à la politique restrictive, absurde, de la Réserve fédérale (dite Fed), la banque centrale américaine, ce qui permettra d’inverser le cours des choses. Tel de Gaulle qui, en juin 1940, fait le choix de la légitimité aux dépens d’une légalité qu’il juge avoir disparu avec la mise en place d’un gouvernement soumis à l’occupant.

                    Ces hommes exceptionnels n’ont existé que parce qu’ils ont eux-mêmes été chercher dans l’histoire des exemples pour y puiser la force de dire « non ». Au lendemain de la guerre, Charles de Gaulle évoque ainsi Georges Clemenceau : « L’exemple de Clemenceau, inébranlable au milieu des tempêtes, intransigeant dans sa foi en la France, inlassablement dévoué à la cause de la liberté, d’autant plus dur et d’autant plus ardent qu’il voyait fléchir plus d’âmes et s’amollir plus de cœurs, pour combien aura-t-il compté dans les décisions prises par ceux qui eurent, au cours de cette guerre, la charge du corps de l’État à partir du fond du gouffre53 ! »

                    Aujourd’hui, dans une période de grande résignation, nous ne devons pas oublier que chez de Gaulle, derrière l’homme d’ordre, veillait toujours l’homme du refus, le rebelle, créant la surprise au risque de déstabiliser certains de ses collaborateurs et admirateurs. Sans cette dimension, parfois cachée mais toujours présente, sans cette volonté de bousculer l’ordre établi, le personnage n’aurait naturellement pas joué le même rôle historique.

                    À chaque instant, il faut garder une immense capacité d’indignation, être prêt à refuser un glissement inacceptable, même si on a le sentiment que cela va choquer ou déplaire. C’est en prenant le recul nécessaire, en cherchant dans l’histoire des réponses pour analyser des situations complexes ou dramatiques, que l’on a une chance de forcer le destin. Contrairement à ce que l’on croit souvent, tout particulièrement dans ces années de grand conformisme façonné par les médias, l’histoire n’est pas une nostalgie : elle est vivante. Elle doit le rester. Elle constitue le socle sur lequel nous devons prendre appui pour avancer. « Féconder le passé en engendrant l’avenir, tel est pour moi le sens du présent », disait Nietzsche54.

                    Les exemples moins connus d’hommes politiques qui ont su engager toutes leurs forces pour dire « non », parfois avec un immense courage, sont nombreux. On évoquera dans le troisième chapitre le cas de Paul Reynaud, qui s’est battu de manière isolée pour une autre politique économique tout au long des années 1930 et à qui Léon Blum, comme on le verra dans le dernier chapitre, a rendu un hommage inattendu lorsqu’il est devenu président du Conseil en juin 1936. Grâce à ce regard de Léon Blum sur l’économie et la politique, plaider pour la sortie de l’étalon-or ne fut plus considéré comme relevant de la haute trahison. Si des parlementaires gaullistes, au premier rang desquels Michel Debré, si les communistes et la moitié des socialistes n’avaient pas uni leurs forces pour faire échouer le projet de créer la Communauté européenne de défense (CED) en 1954, avec l’appui discret et courageux du président du Conseil, Pierre Mendès France, qui songeait à la survie de son pays avant de songer à la survie de son gouvernement55, jamais la France n’aurait pu se doter plus tard de l’arme nucléaire, jamais elle n’aurait conservé la possibilité de peser sur la diplomatie internationale, comme elle l’a fait par exemple en dénonçant la guerre du Vietnam dans les années 1960 ou la guerre en Irak dans les années 2000.

                    En 2016, deux nations disposant de l’arme nucléaire assurent la défense de l’Europe : la France et le Royaume-Uni. Imagine-t-on la France sans l’arme nucléaire alors que le Royaume-Uni la détiendrait ? Imagine-t-on l’Europe sans la force de dissuasion française ? Notre capacité à peser sur les événements du monde et celle de l’Europe seraient bien différentes. Derrière ce projet de traité de défense, il y avait Jean Monnet, qui voulait étendre au domaine militaire ce qu’il avait réalisé avec Robert Schuman par la mise en place de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). Atlantiste, avocat de la supranationalité, il poursuivait ainsi trois objectifs en même temps : fusionner les armées nationales dans une armée européenne, permettre le réarmement de l’Allemagne et placer le tout sous commandement américain ! Habile, mais mortel pour la France et pour l’Europe !

                    L’admiration que suscite l’action de Jean Monnet m’a toujours étonné. Peut-être ses admirateurs connaissent-ils mal l’histoire ou éprouvent-ils le besoin d’ériger des statues de manière à se faire pardonner leurs propres faiblesses ? Le projet qui visait à créer la CED était diabolique, privant la France à jamais de sa souveraineté et la confiant aux États-Unis. Quant à la CECA, saluée au début comme un succès politique, elle conduisit très vite au naufrage de la sidérurgie européenne, dès les années 1960. Et comment peut-on oublier que c’est Jean Monnet qui envoya le 6 mai 1943 une note secrète à Harry Hopkins, le très proche conseiller diplomatique de Roosevelt, pour demander aux Américains de « détruire » de Gaulle56 ? Dans l’affaire de la CED comme dans le reste de son action, la stratégie de Jean Monnet fut de construire une Europe fédérale sous influence américaine, en mettant les États devant le fait accompli, en consultant le moins possible les peuples. Il l’avouera lui-même dans ses mémoires57. La mort de la CED ne fut pas la fin de l’Europe. Au contraire. En juin 1955, moins d’un an plus tard, la conférence de Messine jeta les bases du futur « Marché commun » avec une vision autrement plus réaliste.

                    Voilà très exactement ce à quoi nous aurions dû dire « non » – abandon de souveraineté, atlantisme – quand se sont engagées les négociations sur le TAFTA ou celles relatives aux nouvelles règles budgétaires privant les parlements nationaux d’une grande partie de leurs compétences. À l’opposé de Jean Monnet, le sociologue Jean-Pierre Le Goff affirme : « On ne créera pas l’Europe sans les peuples et les nations », ajoutant qu’il faut arrêter la « fuite en avant »58.

                    Il est frappant de constater à quel point, dans une période où l’Europe traverse une crise grave, où la finance déstabilise l’économie mondiale, nous sommes timorés dans le devoir d’inventaire, dans les remises en question, dans l’expression de nos convictions. Or nous avons besoin de dirigeants politiques qui osent et qui s’engagent, qui n’hésitent pas au nom du pragmatisme à changer de position tout en restant au final dans le droit-fil de leurs convictions. Ce sont ces hommes d’État qui laissent depuis toujours une trace dans l’histoire. Le dirigeant politique ne devient homme d’État que lorsqu’il crée la surprise, prend des risques, sait s’éloigner de ses racines. Roosevelt, l’aristocrate et l’homme de la rigueur financière, a su rompre avec l’austérité et l’étalon-or. De Gaulle, le patriote, a su rompre avec la colonisation.

                    Ce livre n’est pas un cri de colère, même s’il exprime les choses sans détour. Il a pour objet d’appeler au débat, à la remise en cause, au réveil de ceux qui sont timorés, à l’arrivée aux commandes d’une nouvelle génération qui sache rompre avec les dogmes. Si l’on veut faire fondre les courants de pensée populistes, il faut savoir modifier le cap d’une politique au lieu de dénoncer les résultats des élections de manière assez stupide et fort peu démocratique. Maintenir le cap, c’est le plus sûr moyen de faire prospérer les populismes. Mais peut-être est-ce pour certains le moyen de continuer à exister.

                    Lorsque mon précédent livre était sorti en 2013, j’avais été frappé par l’éditorial des Échos qui avait bien résumé le message que je souhaitais faire passer, même si je l’exprimais de manière plus subliminale qu’aujourd’hui puisque je quittais au même moment l’AMF après dix ans passés au sein de son Collège. Depuis, la situation européenne et internationale n’a cessé de se détériorer. Cet éditorial disait : « Son explication est ici assez banale. Il pointe la consanguinité entre les milieux financiers et les milieux politiques. Ce qui est moins banal, de la part d’un homme du sérail, est de prendre le peuple à témoin que ce qu’il conviendrait de faire n’est pas compliqué […]. Il faudrait juste que la démocratie s’en occupe de près, avant que les démagogues ne s’en mêlent59. » En d’autres termes, il faudrait agir avant que la crise financière ne débouche sur une autre crise, politique, beaucoup plus grave.

                    Nous sommes très exactement arrivés aujourd’hui à ce moment capital où tout peut basculer. Face à la menace d’un vrai chaos, d’un effondrement, on peut encore espérer que des hommes d’État, ayant du courage et une vision, fassent table rase des certitudes qui nous ont fait tant de mal depuis le milieu des années 1980. Si l’on ne redonne pas du sens à l’action politique, s’il n’y a pas de vraie remise en question des leaders des partis politiques et de ceux qui les entourent, les démagogues ramasseront effectivement la mise un peu partout. En Europe et ailleurs.

                     

*

 

                    L’objet du chapitre qui suit est de décrire le volcan financier qui nous menace toujours. Non seulement nous n’avons pas fait le travail de réforme qui avait été imaginé au moment des G2060 de 2008-2009 pour refondre le capitalisme, mais le déséquilibre entre la finance internationale et l’économie réelle n’a cessé de s’amplifier. Des chantiers de réforme très lourds ont certes été conduits, mais cette lourdeur s’explique davantage par la multiplication des dérogations que par une vraie nécessité de voter des textes législatifs complexes. Les réformes les plus efficaces sont celles qui s’écrivent en peu de mots. Une pause dans la régulation a été décidée aux États-Unis depuis le vote du Dodd-Frank Act en 2010 et en Europe avec le début de la nouvelle mandature de la Commission européenne en 2014. L’économie risque d’être à nouveau déstabilisée par une crise financière plus grave et plus durable que la précédente. Des bulles financières considérables se sont reconstituées.

                    
                    Dans le troisième chapitre, les dysfonctionnements de l’euro seront abordés. Je prends ici le risque de faire de la peine à certains de mes amis pour qui le rêve européen mérite que l’on fasse tous les sacrifices. Mais l’échange et le débat fortifient l’amitié ! Sans liberté de blâmer…

                    Plus le temps passe, plus le rêve fédéral s’éloigne. Le Brexit, que personne n’anticipait lorsque David Cameron a décidé d’appeler ses concitoyens au référendum, en est une preuve supplémentaire. L’histoire européenne s’accélère. D’après une étude du Pew Research Center réalisée en Europe au printemps 2016, le pourcentage de Français qui ont une opinion positive de l’Union européenne a chuté de 80 % en 2007 à 38 % en 2016. Or, jusqu’alors, si la monnaie unique faisait l’objet d’un débat, l’Union européenne faisait presque l’unanimité.

                    L’aspiration des Britanniques au recouvrement de leur souveraineté, bien qu’ils ne dépendent ni de Schengen ni de la monnaie unique, l’hostilité des pays de l’Est à l’égard de la Russie et parfois leur rejet de toute immigration, et surtout la crise de l’euro conduisent à une remise en cause du projet européen. Le système monétaire se traduit par des contre-performances économiques insupportables, avec des inégalités croissantes et des conflits de plus en plus nombreux. Les règles budgétaires mises en place autorisent une intrusion permanente dans la vie des États et provoquent une paralysie destructrice alors que la mondialisation exige au contraire une très grande réactivité. Ma conviction européenne est aussi forte que lorsque j’avais 20 ans, aussi forte que la conviction de ceux qui se lèvent tous les matins en disant « L’Europe, l’Europe, l’Europe ! », mais il devient urgent de regarder toutes ces réalités en face au lieu de s’enfermer dans le déni.

                    Le dernier chapitre est une réponse à cette double menace du volcan financier qui dort et de la monnaie unique qui détruit l’idée européenne. La réponse est simple : il faut reprendre la main, arrêter un glissement aux conséquences imprévisibles, retrouver notre liberté d’agir, liberté par rapport à la finance qui nous déstabilise, liberté par rapport à une technocratie européenne qui décide chaque jour davantage à notre place.

                    Pour corriger l’hypertrophie de la finance internationale, il faut reprendre le chemin d’une gouvernance plus forte ; pour améliorer le fonctionnement de l’euro, il faut introduire de la flexibilité dans le système, recouvrer notre souveraineté. La démocratie est au cœur de ces deux combats, contre la finance qui nous étouffe, contre l’euro qui nous paralyse.

                    Dans cette démarche pour revivifier la démocratie, les citoyens ne doivent plus rien lâcher. C’est ainsi que nous pourrons affronter efficacement la mondialisation et que nous pourrons retrouver cette liberté qui nous fait défaut, une liberté qui nous a quittés de manière tellement subtile et cynique que pendant longtemps nous ne nous en sommes pas aperçus. Le réveil est douloureux.

                    Jusqu’à une période récente, l’idée ne me serait jamais venue de me définir comme souverainiste. Cela me semblait naturel. C’est un peu comme si on m’avait demandé si j’étais pour le maintien des libertés individuelles. Pour moi, la souveraineté se confondait spontanément avec la liberté et la démocratie. Comment choisir son destin si l’on n’est pas souverain ? Comment se battre pour des idées, pour une conception de la vie en société, si l’on n’est pas souverain ? Aujourd’hui, il ne faut pas craindre de dire avec force que le malaise de la démocratie ne s’apaisera qu’avec la reconquête de cette souveraineté. Gouvernance internationale et souveraineté ne sont pas deux notions opposées, mais au contraire très complémentaires.
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